
Comment contester une régularisation imposée par le CCSS ?

Réponse courte

La contestation d'une régularisation du CCSS suit une procédure en deux temps. La première étape est l'opposition

écrite adressée au conseil d'administration du CCSS par courrier recommandé avec AR, dans un délai impératif

de 40 jours à compter de la notification de la décision. Ce recours administratif préalable est obligatoire avant toute

saisine judiciaire.

En cas de rejet par le conseil d'administration, un recours contentieux peut être introduit devant le Conseil arbitral

de la sécurité sociale (CASS), juridiction de première instance, dans un nouveau délai de 40 jours à compter de la

notification de la décision sur opposition. Le CASS statue en premier et dernier ressort pour les litiges dont la valeur

ne dépasse pas 1.250 € ; au-delà, un appel est possible devant le Conseil supérieur de la sécurité sociale (CSSS)

, dans un délai identique de 40 jours.

Point critique : le recours devant le CASS n'a pas d'effet suspensif. Les cotisations réclamées restent dues dans les

10 jours de l'extrait de compte, même pendant la procédure. La contestation peut être introduite sans avocat, par

simple requête sur papier libre.

Définition

La régularisation imposée par le CCSS est une décision administrative visant à rectifier la situation d'un

employeur concernant les cotisations sociales. Elle peut porter sur le montant des cotisations, la période de

référence, la nature des rémunérations soumises à cotisations ou l'assujettissement à la sécurité sociale. Elle

prend la forme d'un avis de rectification ou d'une mise en demeure officielle.

La procédure de contestation est organisée en deux niveaux : le recours administratif interne (opposition au

conseil d'administration) et le recours contentieux devant les juridictions sociales (CASS, puis CSSS en appel).

L'opposition est prévue par l'article 416 du Code de la sécurité sociale pour toutes les questions d'affiliation, de

cotisations et d'amendes d'ordre ; le recours contre la décision du conseil d'administration l'est par l'article 433, et

sa procédure par les articles 455 et 455bis.

Questions fréquentes

Comment contester une régularisation imposée par le CCSS ?

Procédure en deux temps : opposition écrite au comité directeur du CCSS par recommandé avec AR, dans 40 jours à compter de la
notification. Ce recours administratif préalable est obligatoire avant toute saisine judiciaire. En cas de rejet, recours contentieux devant le
Conseil arbitral.

L'avocat est-il obligatoire pour contester une régularisation CCSS ?

Non, la contestation peut être introduite sans avocat, par simple requête sur papier libre. Le salarié ou l'employeur peut se présenter seul
ou se faire assister par un délégué. Pour les litiges complexes, l'aide d'un avocat spécialisé en droit social est néanmoins fortement
recommandée.
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Le recours devant le CASS a-t-il un effet suspensif ?

Non, le recours devant le CASS n'a pas d'effet suspensif. Les cotisations réclamées restent dues dans les 10 jours de l'extrait de compte,
même pendant la procédure. L'employeur doit donc payer puis demander remboursement en cas de victoire devant le CASS, pour éviter
les pénalités.

Quel délai pour saisir le Conseil arbitral des assurances sociales ?

Le recours contentieux devant le Conseil arbitral des assurances sociales (CASS) doit être introduit dans un délai de 40 jours à compter
de la notification de la décision sur opposition du CCSS. Le CASS statue en première instance pour les litiges sur les régularisations
sociales.

Quel format pour l'opposition au comité directeur du CCSS ?

L'opposition doit être écrite, motivée, adressée au comité directeur du CCSS par courrier recommandé avec accusé de réception (AR).
Elle doit préciser la décision contestée, les motifs juridiques et factuels, et joindre les pièces justificatives. La preuve d'envoi est
essentielle pour le délai de 40 jours.

Quelle juridiction d'appel après le Conseil arbitral ?

Le Conseil arbitral statue en premier et dernier ressort pour les litiges dont la valeur ne dépasse pas 1.250 euros. Au-delà, un appel est
possible devant le Conseil supérieur des assurances sociales (CSSS), dans un délai de 40 jours à compter de la notification de la
décision.

Conditions d’exercice

Pour être recevable, la contestation doit respecter plusieurs conditions cumulatives : être introduite par une personne

physique ou morale directement concernée par la décision, intervenir dans les délais impératifs à chaque stade de la

procédure, être fondée sur des éléments factuels ou juridiques précis, et respecter l'ordre des recours (opposition

préalable obligatoire avant saisine du CASS).

L'accès à l'ensemble des documents ayant motivé la régularisation est garanti par le principe de transparence

administrative.

Stade Délai Destinataire Forme

Opposition

préalable
40 jours dès notification

conseil d'administration du

CCSS

Courrier recommandé avec

AR

Recours CASS
40 jours dès décision sur

opposition
Conseil arbitral SS Requête sur papier libre

Appel CSSS 40 jours dès jugement CASS Conseil supérieur SS Requête sur papier libre

Cassation Variable Cour de cassation Obligatoirement par avocat
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Modalités pratiques

Étape Contenu Point clé

1. Opposition
Courrier recommandé AR au CCSS ; motivation

détaillée + pièces justificatives

Délai 40 jours dès notification — à défaut, la

décision présidentielle est acquise (art. 416

CSS)

2. Décision sur

opposition

Le conseil d'administration vide l'opposition ;

notification obligatoire

Déclenche le délai de recours (art. 433

CSS)

3. Recours

CASS

Requête simple au Conseil arbitral (271, route

d'Arlon, L-1150 Luxembourg) ; gratuit, sans

avocat obligatoire

Délai 40 jours — pas d'effet suspensif

4. Appel CSSS
Si litige > 1 250 € et jugement CASS défavorable

; requête au Conseil supérieur

Délai 40 jours — effet suspensif, sauf

exécution provisoire ordonnée (art. 434

CSS)

5. Cassation
Contre décisions rendues en dernier ressort ;

uniquement pour violation de la loi ou de forme

Représentation par avocat à la Cour

obligatoire

Paiement des cotisations pendant la procédure :

Les cotisations réclamées par le CCSS restent dues dans les 10 jours de l'émission de l'extrait de compte,

nonobstant toute contestation relative à l'assiette cotisable (art. 428, alinéa 1er, CSS). Un sursis de paiement peut

être sollicité mais n'est pas de droit.

Pratiques et recommandations

La première chose à noter est la date de notification : le délai d'opposition de quarante jours en dépend, il est prescrit

à peine de forclusion et ne se rouvre pas. Les pièces se rassemblent ensuite, pas avant.

L'opposition doit contester point par point, chiffres à l'appui : quelle période, quel montant, quel élément de

rémunération. Une contestation générale est écartée, non parce qu'elle serait irrecevable, mais parce qu'elle ne

fournit rien à réexaminer.

Le recours ne suspend pas le paiement. Les cotisations restent exigibles et les intérêts moratoires continuent de

courir : provisionner le montant, ou demander un délai de paiement — qui ramène l'intérêt à 0 % — vaut mieux que

d'attendre l'issue.

L'appel devant le Conseil supérieur a en revanche un effet suspensif (art. 454, § 1er, al. 2 CSS), sous réserve de

l'exécution provisoire que le conseil d'administration ou son président peuvent ordonner à tout moment en matière

d'affiliation et de cotisations (art. 434 CSS). Le seuil d'appel est de 1 250 euros.
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Cadre juridique

Référence Objet

Art. 416 CSS
Décision présidentielle sur l'affiliation, les cotisations et les amendes d'ordre ; opposition écrite dans

les quarante jours, sans effet suspensif, vidée par le conseil d'administration

Art. 428 CSS
Cotisations payables dans les dix jours de l'extrait de compte, nonobstant toute contestation de

l'assiette

Art. 433 CSS
Recours contre les décisions du conseil d'administration devant le Conseil arbitral puis le Conseil

supérieur

Art. 434 CSS Exécution provisoire des décisions d'affiliation et de cotisations

Art. 454, § 1er

CSS

Compétence des juridictions sociales ; le recours devant le Conseil arbitral n'a pas d'effet suspensif,

l'appel devant le Conseil supérieur en a un

Art. 455 CSS Dernier ressort jusqu'à 1 250 €, appel au-delà ; frais à charge de l'État

Art. 455bis

CSS
Recours formé sous peine de forclusion dans les quarante jours, par simple requête sur papier libre

Le non-respect d'un délai de 40 jours à n'importe quel stade entraîne la forclusion : la décision devient définitive et incontestable. Les

recours devant le CASS n'ont pas d'effet suspensif ; l'appel devant le CSSS en a un, sous réserve de l'exécution provisoire de l'article

434 CSS — ce qui rend l'appel important pour les régularisations de montant significatif (> 1.250 €).

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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